Chapitre 6 : Principes généraux d’imposition des résultats

Section 1 : Principes

Le résultat fiscal peut être imposé de deux manières :

· soit au titre de l’impôt sur le revenu dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux, dans ce cas ce sont les propriétaires qui sont imposables et non l’entreprise elle-même ;

· soit au titre de l’impôt sur les sociétés au taux de 33,1/3% (il existe également des taux réduits) : c’est alors la société qui est redevable de cet impôt.

Section 2 : La détermination du résultat imposable

I) Définition du bénéfice imposable

   Article 38.1 du Code Général des Impôts :

   « Le bénéfice imposable est, en principe, le bénéfice net déterminé d'après le résultat d'ensemble des opérations de toute nature effectuées par les entreprises, y compris notamment les cessions d'éléments quelconques de l'actif, soit en cours, soit en fin d'exploitation.

Le bénéfice net est constitué par la différence entre les valeurs de l'actif net à la clôture et à l'ouverture de la période dont les résultats doivent servir de base à l'impôt, diminuée des suppléments d'apports et augmentée des prélèvements effectués au cours de cette période par l'exploitant ou par les associés.

L'actif net s'entend de l'excédent des valeurs réelles d'actif (immobilisations et valeurs immobilisées, valeurs d'exploitation, valeurs réalisables à court terme ou disponibles, à l'exclusion des frais d'établissement et des pertes antérieures) sur le total formé au passif par les créances des tiers, les amortissements et les provisions justifiés »

Dans la pratique, le résultat fiscal est déterminé à partir du résultat comptable, corrigé des réintégrations et des déductions fiscales.

Mais l’article 38.1 du CGI permet à l’administration, ou aux tribunaux  de définir s’il y a bénéfice imposable ou pas dans des situations plus particulières : plus values en cas d’expropriation, remboursement d’un emprunt par une compagnie d’assurance à la suite du décès d’un dirigeant.

II) Modalités pratiques de détermination du résultat imposable

Les règles  fiscales sont théoriquement indépendantes des règles comptables (autonomie du droit fiscal)

Il en résulte que le résultat comptable et le résultat fiscal sont différents dans la plupart des cas. Pour le calcul du résultat fiscal, on part en général du résultat comptable de l’exercice que l’on corrige pour obtenir le résultat fiscal.

III) Méthode 
· première étape : calcul du résultat comptable

· deuxième étape : on détermine la liste des corrections fiscales à apporter au résultat comptables

Exemples de réintégrations : charges et pertes comptabilisées mais non déductibles sur le plan fiscal, produits dont l’imposition a été différée précédemment et qui deviennent imposables au cours de l’exercice.

Exemples de déductions : profits non imposables au cours de l’exercice, produits définitivement exonérés d’impôts ou non imposables

· troisième étape : le résultat fiscal est égal au résultat comptable augmenté des réintégrations de charges non déductibles et diminué des produits non imposables.

Section 3 : Comparaison des modalités d’imposition des entreprises.

I) Le régime de l’impôt sur le revenu

A) Entreprises concernées
Les principales entreprises imposables à l’impôt sur le revenu dans la catégorie des BIC sont :

· les entreprises individuelles exerçant une activité industrielle, commerciale ou artisanale ;

· certaines sociétés de personnes n’ayant pas la « personnalité fiscale »

B) Analyse
1) pour les entreprises individuelles

Les entreprises individuelles n’ont pas une personnalité fiscale distincte de celle de l’exploitant. Cela résulte du fait que ces entreprises n’ont ni une personnalité juridique ni un patrimoine distincts de ceux de leur propriétaire. L’entreprise individuelle n’est pas un contribuable en matière d’impôt sur les bénéfices ; l’entreprise n’est pas imposée sur ses bénfices.

Le revenu de l’exploitant individuel est établi en deux temps :

· calcul du revenu fiscal (prélevé ou non) réalisé dans l’entreprise par application des règles des BIC ;

· calcul du revenu imposable global du foyer fiscal de l’exploitant en tenant compte de ses autres revenus et des autres revenus familiaux nets et disponibles de l’année.

2) Pour les sociétés de personnes non soumises à l’impôt sur les sociétés
Le résultat fiscal est déterminé selon les règles similaires à celles qui concernent l’entreprise individuelle. Ce résultat est ensuite considéré comme réparti entre les associés.

Chaque associé est imposé suivant son régime fiscal propre, sur la part de bénéfices réalisés qui lui revient, que les bénéfices soient distribués ou non.

La société n’est pas imposée. On parle de transparence fiscale de la société

II) Le régime de l’impôt sur les sociétés

1) Entreprises concernées
Ce régime d’imposition concerne les entreprises ayant une personnalité juridique propre et soumises par la loi (ou sur option) à cet impôt. Il s’agit principalement des sociétés commerciales : sociétés anonymes, SARL, etc…

2) Analyse
Les sociétés  ci-dessus doivent acquitter elles-mêmes le montant de l’impôt sur les bénéfices. Le résultat apparaissant au compte de résultat est un bénéfice après impôt.

Les associés perçoivent la part qui leur revient dans le bénéfice distribué et seront eux-mêmes soumis à l’impôt sur le revenu sur cette distribution s’ils sont soumis à cet impôt, ou à l’IS si le bénéficiaire est une société soumise à l’IS.

Exemple 1

La SNC Fanier est une société constituée entre M. Fanier, ses deux fils Auguste et Armand et six autres associés.

Les parts sont réparties de la façon suivante :

· M. Fanier : 60% des parts

· Auguste Fanier : 20% des parts

· Armand Fanier : 10% des parts

· Les 10% restant sont répartis entre six autres associés

Au cours de l’exercice qui vient de s’achever,la société a réalisé un bénéfice comptable de 192 000 €. La rémunération de M. Fanier a été enregistrée dans les comptes de charges ; elle s’élève pour l’exercice à 69 600 €. Cette rémunération n’est pas déductible dans les sociétés et entreprises non soumises à l’IS ; par contre elle l’est dans le cadre des sociétés soumises à l’IS.

Par ailleurs,les autres charges non déductibles s’élèvent à 18 000 €.

20% du bénéfice est mis en réserve.

Remarque : les sociétés en nom collectif ne sont pas soumises à l’impôt sur les sociétés, ells ont néanmoins la possibilité d’opter pour l’IS.

Questions :

1. Calculer le résultat fiscal de la SNC Fanier

2. Calculer le résultat fiscal, l’impôt sur les sociétés (au taux de 33,1/3%) et le bénéfice net comptable si la SNC opte pour l’IS.

3. Déterminer la part du bénéfice revenant à chaque associé :

· Dans l’hypothèse où la SNC n’a pas opté pour l’IS ;

Dans l’hypothèse où la SNC a opté pour l’IS.
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